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Paris, 2.'î Mai.
I /A n n r c li le  ik L yon .

Dans la seconde ville  de la Hépubliq iie , l'a iiarehie triomphe, 
la justice est iusullée sur son siège, les n iag is ira ts sont ira iiiés 
en prison par une m ultitude qu ’ont fanatisée des prédications 
incendiaires.

I l  est temps qu’ i l  so it m is un terme ^ u ii état de choses (|iii, 
s’ i l  se p ro longea it, amènerait lu dissolution du lien soci.il et 
in in liiise ra il la barbarie eur les ruines de la civ ilisa lim i.

M . M artin  B i-n iard , commissaire du G üiivernenieiit, digne suc­
cesseur de M . Emmanuel Arago. est coupable au prem ier chef, et 
c’est à lu i que la société, justement émue d ’ uiie situation si grave, 
doit en demander compte.

L a  cour d'appel de L jo n ,  par son évocation courageust-, lu i 
donnait un exemple de fermeté civique qu ’i l  eût dû im ite r. 11 n ’en 
a rien fait ; i l  a lâchement cédé à n iU im id a lio ii, ilo iiné  gain de 
cause aux violateurs de la lo i. Cette honteuse concession du re­
présentant de l ’ autorité publique i i ’a fu it qu’ajouter aux exigences 
et à rinsolence des intim idateurs. Après avo ir o liUnn les mises 
eu liberté qu ’ils demaudaieni, ils  en exigent d ’antres.

Aujourd ’ hu i, h Lyon , la statue de U  loi est voilée ; ou p lu tô t 
la loi n'existe plus ; la force brutale a p ris  sa ]>lace.

Comment se fa it- il qu’ aucune com m im ira lion  du poiiveriie ineni 
central n’a it fa it connaître à la France, trop juslemeiU alarmév, 
les mesures de répression qu’i l  a cru devoir adopter pour avoir 
raison des anarchistes et donner force à la lo i?  Le  .V tm ileu r se 
ta it. La  Commission exécutive regarde; les cinq directeurs de la 
République se croisent les bras. A lie iid en l-ils  (pie la co iilagio ii 
du désordre se répande, que l ’exemple de l-yo ïi so it im ité  sur 
d’ autres points du te rrito ire?  A tlendenl-i!s, pour conjurer le pé­
r i l ,  que le mal a il p ris  des proportions form idables, et que l'anar­
chie so it en mesure de d icter des lo is à la sw-iété iinp iiissa iile  et 
désarmé»-?

Si M . M artin  Bernard u’est p a s ré '0((ué; s 'il n ’est pas sur-le- 
cbamp remplacé par un fonctionnaire intrépide et ferme : si des 
forces suffisantes ne sont pas dirigées sur Lyon ; s i, à tou t p rix , 
l ’ordre et la  justice n ’y  sont pas rétablis, une responsabilité grave 
pèsera sur les membres de ta Coinmissiuii exécutive et sur le m i­
nistère. S’ ils ne se sentent pas la force de faire leur devoir, qu ils 
te disent, qu ’ils fassent place à d'autres plus résolus, plus coura­
geux, plus dévoués à la défense de la  société et des lois. Le réta­
blissement immédiat de l'o rd re  à Lyon , ou leu r démission imnié- 
diau-: qu’ils  choisissent!

L 'n «  m e s u r e  u l lK * .
Au tra in  dont marchent les travaux de l ’ Assemblée nationale, i l  

est d iffic ile  de prévoir l ’ époque où celle grande machine législa­
tive pourra utilement ronctionner.

Chaque jo u r, les propositions et les projets s’ aivuniiiIe iU  sur le 
bureau du président o ii viennent occuper la ird n m e ; c est une 
véritable avalanche de décrets et de lois. H semble que chacun de 
nos neuf ceiils représentants tienne h honneur d’ apporter son t r i ­
but lég is la tif. Ne pourrait-on m eure un peu d 'ordre dans cette 
profusion, un peu de régularité dans l ’emploi de tant de richesses?

Rendant que la commission du règlement est en tra in  d>n  
coordonner entre elles les diverses parties, ne poiirraU-elfe y  in­
trodu ire  un article qui compléterait les dispositions relatives aux 
proposilioDS des membres de rAssem bléc.

Nous voudrions qu ’aux comités existants on ajoutât nu tomité

des/<ro/jo.vit(on.v. auquel .H ia ii-nt remises toutes les propositions, 
et par l'in tcnnéd ia ire  duquel elles a n iu -ra ie tit à b  tribune. On y 
gagnerait l'avautage de coordonner tous ces projets, d'éi-arter 
ceux qui formeraient double entploi, et cela du consentement de 
leurs auteurs ; en un m ot, ce serait un commission préparatoire 
des décisions de laquelle on pourrait toujours appeler è l ’ Assem­
blée elle-méine, mais qui aura it (rès-certainemeni pour résultat 
d 'év ite r à la représoiitalion nationale une grande perle de temps.

H ie r, pa r exemple, ont été produits deux projets de décrets, 
l ’ un re la tif à une banque hypothécaire sur biens fonds; l'au tre  
ayant pour objet rétablissement de comptoirs agricoles. Ces deux 
propositions auraient pu n'en faire qu’une seule; on eût écono­
misé l'une des deux discussions : et dans un moment où le temp.v 
de l'Assemblée est si précieux, ou la i ii  d'objets im po itan is 'e l 
utiles le réclament, ce n 'eù t pas été là un médiocre avantange. 
Nous soumettons ces observations à la commission du règlement.

^ o tu iim ilo ii*  oO icl«‘ ileM-
M . le général de brigade D iiv îv ie r est nommé général de d iv i­

sion.
—  Le  citoyen Leroy est nommé préfet du département de L o ir -  

et-Cher, en remplacement «lu ciloven Sebire, appelé à d 'aiiires 
fonctions.

—  L e  citoyen Carleron est nommé préfet du dépiirtc ineiit de 
l 'A in , en re irp laceinenl du citoyen Dechampvans, élu représen­
tant du peuple.

—  Le citoyen Planel est nommé représentant «lu déparlenu-ut 
du Cher, en remplacement des citoyens Du|>lan et Hid.iuL. élus 
représentants du peuple.

ACTES OFFICIELS BU GOUVERNEMENT.
H K P n iL IQ lE  FRANÇ.\1SE.

Libertr. Kijatilè, Frulirivli' 
t i i  iiou i <lu fruueaiitr

La Commission du pouvoir exéeulif.
A ttendu que, dans la journée du l ô  mai, sont partis de la 

réunion du club d it club HuKi'ail, en séance, salle .Moulesqieii. 
des hommes qui ont envahi l ’ Asseniblée nalioiiub- et prccl.imé à 
rh ( jle l de ville  un gouverne ment pioM M iiie, ta it ip ii co io iitiie  !e 
crime d 'a llen la t p iévu jia r  les lois,

A rrête :
A r t .  1 " .  Le  club d i lc /« ù  Riix)>ail. et tenant >« s Né.vine' sallo 

Monle.squieu, est disstms.
A n . ‘i .  Le  m inistre de l ’ inU-rieur «M chargé de l'exécution du 

présent arnHé.
F a it en séance au Luxem bourg, le * i ' i  mai 1 8 iS .

Lfx de ta coinmitsion du pouroir
exécutif.

l.a  Commission du pouvoir exécutif,
Attendu que le club d it club Blanqtii, établi jusqu’ ici au Cou- 

sena to ire  de nmsique, a conlreveiiu aux luLs sur les réunious ar­
mées, rappelées dairs la proclamation du Gonveniemeiit provi­
soire;

A tteiH lii que. du sein de celle réunion, sont partis des li*oiim«*s 
qu i, daus b  joun iée  du l.*> mai, oui envahi 1 Assemblée naiioii.vie 
et proclamé à l lu tle l de ville  un gouvernement provisoire, fa it 
qui constitue le ir im e  d 'a llen la t prévu par les lo is ;

Arrête :
A rt. 1 " . Le elub d it club Hltinipù est dissous.
A r t .  ‘i .  Le  m inistre de r im é rie u r est chargé de l ’exécution du 

présent arrêté.
Fa it en séance au Luxen ibou ig , le  ' i ' i  mai iJ<4«.

Les membres de la Commission du pouvoir exécutif.

La  malle de Bordeaux u a pas apporté de dépêches de MaUriJ 
aujourd’hui.

Le b ru it courait ce soir qu’ uue scission grave avait éebté entre 
t'-> membres du jvoiivoir exécutif depuis ]«*s évéoemeols du 15 
m ai, et qu’ ils  ne l'fuyaienl plus pouvoir d ir ig e r ensemble les af­
fa ires du pays.

On assure que M . Créinieux a exprimé avant-bier à b  Com­
mission du pouvoir e :^ 'U ii f  son dé^ir d 'é lre  rempla«'é au m in is- 
lère de b  justice.

On ajoute que le successeur déjà désigné de .M. Crémieux est 
.M. B e llin ion l.

M . l ’alibé Lamennais a donné sa di-mis.siou de membre du co­
mité de constitution.

On lraiis|H)rle juurneUenicnl au palais du Luxem ln iirg  et à 
riiô tel du IV lil-Luxem bourg , qui y est contigu, les meubles les 
plus somptueux qui gariiissaieiit le cbâteau de Saint-C loud. De 
noiiibivux ouvriers siml occupés à y o r p ii is e r le s  appartements 
(jue .'1-M. les membres de b  Commission exécutive, et leur secré­
taire. M . I'.ignerre. ont clioisi, pour s’y établir avec leurs familles; 
et noos avons la salisfaelion d’niinuiiccr qu e , avant p< u, l'ins la l- 
b lto ii de cbaaiii de ce.» m< !̂<lell^s dans ces vastes et commodes 
a;ipai leincnls sera détinilive, et ne lais.sera rien à désirer sous le 
l'appoitilu  luxe et du C'imfurt. Nous ajouterons encore un détail 
(|ui a bien son iin|>ort3nce : ces messieurs ne feront pas table 
commune, ils ne se réuniront qu'en conseil. C'est peut-être le 
meilleur moyen de rester d'acnird.

4 'M t lu i lu i- d »
La St'ciélé du pro^rén de* sciences a p n ^ u te .  depuis qu< Ique 

te iiq »  dej:i. une pétition  à l'A>sin ib 'ée  nationale qui avait pour 
but d 'a iipe li r  Sun allenlion >ur b  (ju o tion  du cum ul, et elle n ia it ,  
à l ’appui de s.i deinaiide. une liste de toilk ceux q u i. seulement 
duiis t'eiueinuemml seienlilujae, occupaient plusieurs foucUons 
l'éiumiérees par l'K la t.

I.a place nous niaiiijue |H iiir publier ici celle longue liste. Nous 
( liio n s  so iili-iiicn l que le iin iiib ie  des cuiiiulards èt-<ciences. porté 
.sur Celle |u -tiiio ii, est de i i7  ; h- nombre de* places q u 'ils  occu]H-al 
est de Le p iiH liût qu’ ils  eii perytiiveut est de .20U fr . !

qiiie seiait-ce ümic ' i  l'on jolim ail à celte lisie. le tie  iimneiise 
quantité de foiielioiin.vires qui oci'upenl de hauts emplois daus 
toute ' K '  autres categories?

F 'i - .  e qn’ ii ii'y a pas U de quui .ippeler sérieiisenienl ra lle n -  
tion de l j  «'"mmission exécutive, ahu de r^ o rm er au plus vite un 
.ilius aussi déplorable?

Voici deux petits exemples qui se n iro u t à faire apprécier l 'im -  
[Kirtance de la question.

M. m iLLET, ancien député.
Proh's.seur i  la Sorbonm-(.avec casuel). 6 ,5 0 0  fr .
Professeur et d irecteur au C o iisena lo ire  des arts et

métiers 8 .0 W
Membre de r i i i s l i lu l .  1 ,800
Logement au Conservatoire. 2 ,0 00
.Membre de la sei Uon des chemins de fe r au m in is ­

tère des travaux publics, 6 ,0 0 0

Quatre p b iv s .
U. Gxr-U'ssxc.

Ne fa it pas son cours.
P li.li-'-eO I é ll J . i i i i l l l  d«s [ ’l.iol*
Loge iiie iii au Muséum.
P m fe 'se iir j  l '.  d iiiiiiis tr.a lio ii des t iluc?. 
L - '^ 'y - 'i ir
.Ml m lire  de i ’ In s lil ii l .
.Membre du comité i-o K iilta lif,

2 L 3 0 0

aiiiiis ie  ù lu Monnaie, environ

Ciiu] places.

5 .0 00
1.000
3 .0 0 0

5 0 .0 0 0
1,800

C2.30Û

fr.

11 parait positif que Barbés a essay é de s échapper du fo rt de 
Vinceuiie.s. I l  était parvenu à g 'gncc deux de ses gardieus, et 
c ’est le  troisième qu i l ’a reconnu et arrêté. Barbés, d il-o fl, u»
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LA TRIBUNE.

s’ esi pns liiissé reconduire sans résistance daas l ’ w lé rie u r de fo rt.
Au lieu d ’être placé, comme auparavant, aa rfr-de^haB saé t 

du fo rt de Viiiceunes. Barltès a éU m is aujourd’ lwii fB  kaut du 
donjon. . {Piettt.)

COVXlSSIOrt DC POUVOIR BxtcCTir.
Pari», l< St ibM ttitt,

La Commis.sion du pouvoir exécu tif.
Vu les actes des 5  et 8  mars dernier sur les élections à l'As- 

semblée nationale co iis litua iile  :
Yu le décret du 15  de ce m ois ;
Y u  le message de l ’Assemblée nationale en date dn 3  de ce 

m ois,
Arrête :

A rtic le  1 " .  L i's  assembléi's électorales de canton de.s departe- 
m eiils  désignés an tableau cU jo iiil son convoquées pou r le 4  ju in  
proobaiii à l'effet d 'é lifç  le nombre de rgpréseutaiits du peuple 
iodtqué audit tableau.

A r t .  2 . I.'ci tableau de recUficaiioii à la liste élodorale arrêté 
en a v ril dernier sera publié, dans d iaquê commune, le 28  mai 
présent moi». Les réclamations des citoy.-ns qui i i ’ j  auraient pas 
été compris st’ro iit reçues jusi|n ’aii 1 * 'ju in  à m inu it. L i  liste rec­
tifiée sera dose le 2  ju in  et transmise, au plus la rd  le 3  ju in , au 
maire du d ie f l ie u  du cautun ou au maire du cbef-lieu de la 
section.

A r t .  3, Les arrêtés des préfet^ qui partageront en sections les 
asst'cablécà cantunales seront publiés dans les communes, cinq 
jou rs au moins avant la réunion des électeurs.

A r t.  4 . Les électeurs m ilita ires et marins en activité de service 
seront convoqués suivant le mode prescrit aux a rt. 57 et 5 8  du 
décret du 8 mars, de manière que le résultat de leurs voles puisse 
être envoyé le r ' j u i a  au plus tard aux préfets des départements 
respectifs.

Ceux des corps m ilita ires se trouvant en A lg é r ie , seront trans­
m is dans le plus court délai pos^mie.

A rt. 5 . Le m in istre  de i'iu lé rie u r est chargé de inexécution du 
présent décret.

F a it en conseil du Gouvemeineiit, à Paris, le 22  mai 1848.
Let membres de lu Commission du pouvo ir exécutif.

Tableau des départements oU les assemblées électorales sont 
co iiroqu f'»  jwurleijuin  1848.

.vous llBS BfcPUÉSESTAVrS A HEMPLVCER.
BiNicIiPS.K](:-I\liône. — Conm'iiin, Laiiiarline, Lacord»ii-«,
Cliai'i nle-ttircrieure. — BctIitiKint.
C0lc-d'i>r.— rnindrtine.
Doi'd î tM. — l.a^itaniiie, Latra<1«.
Eure. — Carnifi--Pujjès. '
Fi lUlère. — Laiiitrline.
Geif. — Stiltcrxie.
Giron.le. — I.mnaHine.
lléi-ault. — De Larcy.
Ille-et-Vilaine. — Lamartine.
Mayenne. — CormeDia.
Kord. — Lamuriine.
Orne. — Ajliée.
Bas»es-PyrenL-es. — Marra-ü.
PyréDecs-Orieiitalcs. —C Fnnçoi< Arago.
Sadne-et-ljnre.—  Basilde, Lamartine, Ledru-Rollin.
Sartlie. — Jiilea de Lasteyrir. Marrasi.
Seine. — Bastide. Hérangcir, BeUnuom, QausAidierc. Cavai;.'ti8C, Cié- 

aiieiix, Dapoiil (Je l'Eure], >iji'ra>t, Pagiieire, Uecurl, Scliiuitt.
St'iue-Inféi'ieure. —  Uniai'Une, Mariiuez.
Vaucluae. — l’erdiguier.
Y<W>X. — Cormenm, .Marie.

Comté de / ’a d m i« « tra fîo n  départementale et conwnim«/e. 
ÿ a v ii i,  Chevassu, A . B e rlin , F Ije , Plocque, F u reu r, F . F a - 

vart, FénéloR ta re z , Cbaoipanhel, Jules P h ilibe rt, Desuiiictho- 
reu f, Convere, Donatien .Marquis, Iknha rd . Tem fre l, Charassin, 
D rapp ie r, D eville , Irèue de Luppé. Repcliin  de l'Isè re . Jules R i­
chard, Gasselin de Chautenay, CbadcMiel. P b iia t, Boissié, C ar- 
boiiueau. A rb lid e  de G ranville . Loyer, Yallad ier, Badon. F . Bé- 
chard, .Muuiiei, Desormes, JeuJy. Renaud, Godard-Puiissignol, 
D 'A ud igné , L ig iiie r , Curia l, S iin io l, A rnaud 'H enry), Porion, 
Caria, B iin  de Bourdon, .Manuel, Haimoye, Delavau, G uiter, 
QuioeU#, Maiehaiu, R ive rieu lx , F . Favre, Heddebaull, Laerou- 
s ille , Lefra iiço is, Desbayes, G igou-Laberlrie , Lagache*. Dubous- 
q^uet, Marrast.

Comité des Irarat/xpublics.
E m ile -M artin , Y o g iii. L .iira d e , Dubois F re s iie y , G rillon , 

S lüu n ii, Dv'gousée, .Mathieu (S aù iie -e i-Loire), Pro-sper Mourand, 
L .  Em m ery, A . M ichel, Laurent, B igo t, Bard iu , R ado iill de la 
F o u e , Auguste Chais, Mauvais, H uot, Fauveau, Reibel, David

d 'Angers, l l r u M .  Sosilièitc H erv ieu ît. D iifo n l, Gnérifi* O iipoiU 
de la Dordogne, F iB h '-D ère , L a ra b il, rréve ii« ic,D® ll< ’i .  Vignes, 
Denissei, T r t ia l.  -Marie (Scim ". -Aîerm. A sta ix . B e lleg trde , Gé­
ra rd  L é t i i  . D rlespaul. Founias a illé . Jo ig iiraux.B ilta iide l.C har- 
l« iii i t4 ,  Gimdoii, Davy, .André de n ié ra o lt ,  Bcrard do Lot-e t-G a- 
ro tm e»VH ireu l(.Avryrnn). Toniiac, Y e rp iîle iix , To tin . A lfred  L é - 
fu y e r, Lem aire, A tidm e. R iiroa iix de P iisy. B iuy» , V . Lefranc, 
A rgenteuil, Pézérat.

Comité de l'intérieur. •
P ié tr i (Corse). C o iit i (Corse). G la is-B iro in. Lemaire iK o rd i,

E ug . Raspail. Evariste Bavm ix, Denjoy (G ironde;. Ed. Fayolle, 
avocat : F leu ry  i Alphonse). Chavoix (Dordogne), Ganibon (N iè­
vre). B rune i. A llie r . Léon Maleville. Audry de Piiyravean. Ber­
ger, James Dem oniry, Fé lix Pyat, R ém illy , de 8<aiiit'.AIbin, Xa­
v ie r D iirrien ,S a in t-A m our. Lherlie tle . IK fon la ine  (Vendéei. SVal- 
ferd in .M athey tSaôiie-el-lAHn';, I jH ira ly  i(ànTè2e'.Saiiit-Rorarae, 
Led ru . B e lle tieou ire fco lo flil). R rnoH viiT , L « u »  L iira d e , F ri-  
chon (H aute -V ie illie ). LagardeiG iroïK let. Besnard. T ix ie r iHaute- 
V ietnie), Leremboure, d 'ilé r iH h lw iilt, W o irlinye  (Moselle), d ’A l­
bert de L iiy iie s , Créjm . IX irim ud, B aba iu l-L*ril» iè re, S a iiit- 
Ouen. K rnesi de G ira rd in , Guisard {Creu.ve), Yves, Duchaffault, 
L.-)gache (Célesliu '. Boudel,Cfa. Rolland. E ilm oiid  Baume, Goyet- 
D ub ig iion , Bernard D iifre il. Laboissière, L asteyrû  (Ferdinand), 
.Martin Bernard iLo ire ), Médal, .Madesdaire.

6 'om it^ d'agriculture.
Duraiid S.ivüŸal, T-atiihard, Cliavassieii, Langlois, M ontreuil, 

Sauteyra, Belin, Reverchon, P rud ’homme, Heiiehel. R ich ier, 
Ueboul (Hérault). Janiet (K m .), I.eb a rillie r. Robert (Ardennes), 
Ta lon, B lavoyer. Peison. Dargent, Tassel, Jusseraiid, M ilboux, 
Legorrec, R o iija t, Malbois, H u iin iii, T u rp iii,  A iiberge r. Jounaulx, 
Debroloniie, Baudcl-Lafarge, Boulanger, G ra iig ie r, Beaumont 
(Suinine). Pigeon (V ic tor). A lrbal, Luussat, Itud le r, Bulland, 
Bourbousson, Dezanson, Vignes, B idau lt, Heekercn, Hovyne- 
Traïu-hère, Bodin. Césbrun-Lovaux. G irot-Poiizn l, F landin, D u- 
coiix, Magniez. De la Roclieuc, Racinet. Lum iiia is , Cariou N l-  
sas, Gérard (de l ’ Oise), S ig iiard, EIzéar P in , Tracy.

BULLETIN DE L'ÉTRANGER.
A IT R IC I IE .  A'icnse. 1(5 m ai. —  Une nouvelle révolution. —  

Voici le récit que donne l.i Gaselled'Augsboiirg, du 10. des der­
niers événements, dont Vienne a été le thé.âtre :

Une révolution plus grave et plus significative même que le 
bouleversement des jouriaVs de mars, a eu lieu ici h ie r!

La  constitution oelrojée le 25  a v ril a été renversée par un 
vio lent mouvement populaire : la lu i élective a été rapportée, une 
assemblée coiistiluanle. avec une chambre a été accordée; l ’a­
brogation du comité central de la garde naiionale a été révoquée, 
et tous les poMes ont été occupés par les m ilita ires conjointement 
avec la garde civique.

Toutes ces concessions extraordinaires sont le résultat d’ une 
pétition menaçante des gardes nationale, ch ique  et académique. 
O u i. la révo lution^la  révolution des idées s’étend comme la tem­
pête et fa it une nouvelle h istoire qui ne compte pas ses ép(M;ues 
p a r siècles, mais par jou rs et par heures.

L e  vertige qui s’ est emparé des esprits déjoue tout calcul, et le 
mouvement uue fois commencé, dépasse de bien lo in le bu t qu'elle 
s’est proposé. —  Le m inistère voulait encore, la nu it même don­
ner sa démission : mais i l  fu t invité p a r le  comité central à rester 
provisoirem ent au pouvo ir pour ne pas compliquer les embarras 
de l 'E ta l.

Mais Je m inistre de la guerre La tou r $e retirera proltablement 
et sera remplacé par Zanin i. L e  comte L s io iir  a. lile r em^ore, 
rappelé tous les princes, excepté l'archiduc A lbrecbt, de l ’armée 
d 'fu lie .

Du 18 m ai, 5  heures après m id i.
Ce m alin i  5  heures toute ta population de notre  capitale a été 

mise en émoi par ta nouvelle que voici :
•  L ’E M P E R E U R  E ST P A R T I! »
On ignora it ce qui a lla it s'ensuivre. Tout aussitét TUniversité 

envoya des émissaires dans les faubourgs, à l'e ffet de calmer T ir- 
r ila lio n  des travailleurs, et ces br.*ives gens preunirem soleHttelle- 
mem de rester calmes et tranquilles. Les rédacteurs de la Consti­
tution et du Franc-Parleur, et quelques autres ind lvk lits  qui 
p a tla ie iil de proclamer la République, furent arrêtés, et en ce 
moim n i la v ille  est complètement tranquille .

Dans une publication faite par d'autres que par cc m inistère, 
i l  est question d'uue députation envoyée b l'a rch iduc Jean, pour 
l'engager à accepter le trône piuchainement et iiité rim a ire inenl 
daos le cas où l ’empereur ue reviendra it pas.

ii'ès quelque* versions en circulation, l ’ empereur serait ce­
pendant d é ie rm in^ li rentrer au jourd ’hui ii A'Ienne.

Une èfrronstaiice qu i a encore ajouté è l'ag itation qu i a régné 
toute la jountée d a n s io tre  capitale, e’ esl que la poste de Berlin  
nous a m aiiqM  c« m a lin . On a couclu de cet accideut que la ré - 
puldique étaR proclamée à B erlin , que le roi s’était enfui précipi- 
U m n ie iit, qu 'un gouvernement provisoire avait çté insta llé , etc., 
et on faisait coïncider cos événements avec le départ fu r t i f  et si 
subit de l ’empereur.

L a  Gaielte de F iennc semble perdre l.i tramontane au m ilieu 
do h  d is e  décisive à bque lle  nous assistons. Ne s'avise-t-elle pas. 
ce m alin, de prétendre qu’i l  faut revenir sur 1rs faits accomplis 
( la iis la ré v o liil i iin d u  K»; puis.de d ire  que, coiïle que coûte, l ’ein- 
percur do it rester h Vienne, sans quoi i l  noua .arrivera iitfa illib le - 
m eiit ce qui est arrivé en France après la ffiite  de Louis X V I à 
Varennes, c’e.st-à-dire q ii ’on proclamew la RépuMiqoe.

O r. au moment uiême où la Gaiette im p iim a it tomes txs  belles 
eboees. que faisait S, M . Im péria le? Elle prenait I.i fu ite sans 
tambour n i trw npctte.

E t la république alors, qu'en c s t- il iu h e n ii'/ On l ’ a bien j>f«- 
(lamée en quelques endroits delà  v ille , mais les républicains les 
les plus fermes et les p'us convainens ont bien vite compris 
que le moment ii'é ta il pas encore venu pour la réalisation de 
leurs espéraiic’S et de leurs idées polili<pies. et qu ’une tenta­
tive de ce genre ne pourra it .aujourd’hui qn’ i»mp|ier t ’^ a « io n  du 
sang de ses citoyens.

llir fn e r, Ewora et antres rédacteurs de journaux qui avaient 
(ont aussitôt proclamé la République en apprenant la fu ite  de 
re m |ie re iir . ont été snélés. Un certain nombre d’ iiid iv id its  arrê­
tés pour avoir p ris  part h celte m aiiifestalion intempestive, o tit 
avoué avoir r t h  de l ’argent.

L ’ arrslocralie hn ite l'exenip le  de l ’empereur, c l parm i sesffiein- 
bres. c’ est il qui s’ enfuira au jiiiis  v ite . On ne met dn reste artrutte 
csjtèce d’obstacle au départ de ces champions de rabsoitilism é.

Voici la proclamation officielle qu i a paru aujourd’ hui :
« Aujourd ’ hui h l) heures du soir es arrivée, ii l ’ in iproviste, au 

in in is lè rc  la com m im icalio ir orale que S. .M. l'E n ipe reu r, par mo­
tifs  de santé, avait quitté celle c.vptlnle en compagnie de l'Im pé - 
ratrice. de l ’arch id iir F ranrn is Charles, de son épouse et des trois 
princes, et avait pris 1h route d ’Itispruck.

0 Le in tn is lre  soiis.«lgiié (|ut ignore les motifs » t les rirconstan- 
ces ((arliculières de ce départ, se vo it obligé de le porter h la con­
naissance des habitants de celte r.apilale.

« I l  a cru (|ue le prem ier de ses devoirs é ta it d ’e iiroye r, d.ins 
la nu it même, à Sa Majesté, le comte de llo y o r , commandant su­
périeur de la garde nationale, un homme digne de toute la con­
fiance, pour la supplier de tranqu illiser les habilanis de Vienne 
par son retour immédiat dans leurs m urs, on bien en faisant edn- 
naitre les motifs qui s 'y opposaient.

« La même demande a été faite auprès de l'arcliidHC par l ’in ­
termédiaire du président comte de W ilezek.

« Dans ce m om ciil décisif, le conseil des m inistres c ro it que sfin 
devoir le plus sacré est de veiller sans iiitcrriTpiion aux intérêts 
de la patrie , et de prendre sous sa responsabilité, les mesures 
qu’ exigeront les cirionslances.

• Le  concours de tous les citoyens, de tous les hommes animés 
de bonnes hitenlions le m ettra h même de m aintenir l ’ordre public 
et con lrilm er à ramener le calme dans les esprits.

« T ou t ce que le n iin islère apprendra rebitivement à révéne- 
m en tq n ’i l  v ient de pcnier à la connaissance de ses concitoveiis, i l  
s’enipressi’ ra de le leur communiquer sans réserve, de même que 
les communications ou les propositions directes qui lu i seraient 
faites au nom du inonanpie.

Vienne, 17 mai 1848.
Signé: P ille tido rf, Somariiga, Ki'.iiiss, La lon i, 

Itob iho ff, B jum gartne i’.
{Ber/irier Zeitungs-tlalle du 3 1 .)

SUISSE. La diète continue la discus.sinn du projet de pacte 
fédéral ; elle aborde r.arl. 7  ainsi conçu :

« Tome alliance particulière et tou t traité d ’une nature p o liti- 
que entre cantons sont inlerdiUs.

« En l'cvanche, les caillons ont le d r iï i i  de conclure entre eux 
des conventions sur des objets de législation, d 'adm iu istra io ii ou de 
juslice ; toutefois, ils  doivent les porter i  la connaissance de l ’au­
to rité  fédérale, laquelle, si ces ccnvenlions renferment quelque 
chose de contraire à la confédération ou aux droits des autres 
cantons, est autorisée à en empêcher l ’exécution. Hans le cas 
contra ire, les cantons contractants sont autorisés à réclamer pour 
l ’exécution de la coopération des autorités fédérales. »

Cet article est adopté. Uu passe à l ’a rt. 8.
A r t.  8. « L a  Confédération a seule le d ro it de déclarer la  guerre
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e id e  coadure U  paix ainsi que de faire avec les E la ts  étrangers 
des alliances et des tra ités, iio ta ffise n t des traités de péage et de 
coramerre. » *'

Cet a rtid e  est aussi adopté, mais l ’a il id e  suivant sub it de lé­
gères variations Je rédaction. Le  voici :

A r t .  0 . a 1>C8 cantons coitsorvenl le d ro it de condure avec les 
E lats étrangers des traités sur des objets concernant l'économie, 
les rapports de voisinage et la police ; iiéaiim uins. ces Ir.lilés ne 
doivent rien couienir de coulrake à la Coiifédéralion ou aux droits 
d 'autres cautoiis. »

A r t.  l ü .  <t Les rapports officiels entre les cantons et les gou­
vernements étrangers ont lieu par rin te rm éJ i iire  du conseil fédé­
ra l. Toutefois, les cantons peuvent corresjwndre directemeulavec 
les autorités d 'm i E ta t c tra i^ e r , lo rsqu 'il s 'ag it des objets m eii- 
tionnés à l'a r t id e  précédent.

C c l a rtid e  est adopté avec l ’ adjonction de « et leurs agents » 
aux mots de « güu\enien)ents étrangers. •

Un am eitdeinciii, p i r  lequel i l  serait spécifié que les tra iiésdes 
cauious avec le saiut siège doiveut être soumis à la coiifédératiuu, 
n 'est pas admis.

Len ie  fa it la proposition que l ’ ambassadeur du saint siège doive 
être un la iiiue ; elle est rejetée.

L ’a rt. 11 : « Les capitulations m ilita ires sont interdites, » est 
conservé, l'Assombiée i i ’ayant pas voulu prendre eu considération 
un amendeuienl proposé par Vaud, qui m u la il réserver à la con­
fédération le béiiéfiLe des eapiiulaiions.

L ’a rt. 12  est adopté avec l ’ adjouclioii d 'un m ol : on lira  : gou­
vernement de l'é tranger, au lieu de lire  s iiiip le iiie n l é tranger; 
voici donc sa rédaction défiiiiiive  :

« Los membres (les autorités fédéiales. les fo iid io im aires civils 
et m ilita ires de la confédération, et les représentunls ou Icâ com­
missaires fédéraux' ne peuvent recevoir d’ i i i i  gouvernement de 
ré lra tige r n i pensions ou traitem ents, n i titre s , présents ou déco­
rations.

n S 'ils sont déjh en possesion de pensions, de litres  ou de dé­
corations, ils  devront renoncer h jo u ir  de leurs pensions et à porter 
leurs titres et leurs décorations pendant la Jurée de leurs fouc- 
liü iis . Toutefois, les employés inférieurs peuvent être autorisés 
par le conseil fédéral ii recevoir leurs pensions. »

A rt. î ô .  A été admis comme suit : « La Confédération n'a 
pas le d ro it d 'en tre tenir dos trüiipe.< permanentes. A'ul canton ou 
deini-caïUon ne peut avoir plus de ÔOÜ lioiiimes de. troupes pt>r- 
manentes sans ra iito risa tion  du pouvoir fédéra l; la gemlarmerie 
n 'est pas comprise dans ce nombre. »

A rt. 1-4. B Les d iiïé rn id s  venant 11 s'élever entre cantons, les 
Btats s’.ibs lieu (lnn il de tonte voie de fait et de tout arnicrbent. Ils  ' 
lu ro ii t  11 se soumeUre à la décision qui sera prise sur ces diffé­
rends eonformémeiU aux prescriptions fédérales. » Adopté.

A r t.  1 5 . « Dans le cas d'un danger subit provenant du dehors, 
le  gouvernement du eautoii menacé do it requérir les secours des 
E tats conférés et en aviser immédiatement l ’a iito rilé  fédérale, le 
to u t sans préjudice des dispositions qu’elle pourra preudre. »

• Les c.intons requis sont teuus de prêter secours, 
a Les frais sont supportés par la confédération. »  —  Adopté.
« A r t.  10. a Kn cas de tpoubles à l'in té rieu r; ou lorsque le 

danger provient d ’ un autre canton, le  gouverneineni du canton 
menacé est autorisr^ à requérir le si*cours d‘ autfe.s Etats confédé­
rés, et les c.intiins requis sont tenus de le prêter. Le conseil fé­
déral doit en être iiiin iédialcm eut avisé, afin qu’i l  puisse prendre 
lesmesufes nécessaires dans les lim ites de sa compétence fa rt. 85 , 
n’  lO l ou convoquer l ’ Assemblée fédérale.
I  [«  Lorsque le goiiviTnement est hors d’état d ’ invoquer le secours 
de se.s co-Elats, ou lorsque le.s troubles compromettent la sûreté 
d e là  Suisse, l'a iito r ité  fédér.ilecompétente peut inU Tum ir su is  
réquisition.

» En cas d ’ in tervem io ii, les autorités fédérales veillent a 1 ob­
servation des dispositions prescrites à l ’a rt.

« Les fra is sont siipporlé» par le c.nntoti qui a requis I assis­
tance on occasfomié l ’ in le n e n tio ii. à moins que l ’ asseniMée fédé­
rale u'ptt décide a iitren i ni- en coiisidérauon de cireoBstaBces par­
ticulières. *

Adopté. —  Avec un amendement proposé par Soleure, qui 
rend obligatoire à la Confédération d ’ in tervenir en cas d ’attaque 
de l ’extérieur, et avec un amendement de Zurich qui autorise le 
recours aux cantons voisins, seulenaeiil dans le sas d urgence, 
devant être en tous les cas requise par la Conféralion.

A rt. 17 . Dans les cas mentionnés aux deux articles précé­
dents. chaque canton esUeiiu d'accorder lib re  pass.ige aux trou­
pes. Celles-ci sont imniédiaiemeut placées sous le commandement 
fédéral. » —  Adopté.

l l l ’ SS lE  —  On écrit de S.vinl-I*étersl)oui^, le  11 mai :
« Le choléra v ie u t ie  se déclarer de nouveau i  N ijn i Nowgorod. 

il .\le xa iid row , dans le gouvernement de W lad iin ir et ii .Mo.scou. 
Dans la première de ces v illes , i l  y a eu. du 17 au 2 4  a v ril. 22  cas 
et 12 décès; dans ta deuxième, le 2 1  a v ril, 4  cas et 1 décès, et à 
Moscou, du 8  a v ril au 1 "  mai, 51 cas et 12 décès. •

La  Democralk jiaeifi'fue raconie la fêle de dimauche ; —  ses 
impressions sont celles-ci :

Comme nous le désirions. mauHc nous l'espérious, b  féie du 
21 mai a-été la fête de I» concorde et de l ’ im ion fra iem ere . I*aris 
et les départements. la  boui^enisîe et le prolétariat, le peuple et 
l'armée, les hommes et les femmes, toutes les classes de la po­
pulation, de la nation frauçaise, ont rivalisé d'enthousiasme, d ’u ­
nion, de dévouement i  la patrie réfiuM icaine. C'est une belle et 
grande manifestation qni ne sera pas perdue pour la c a iw  déino- 
cratii|ue.

- ^ l . e  r o H r r ic r / ’r a n fü t fd i i  que la fête de dimanche s'appellera 
d.ins L 'I l lS T O lI tE  : b  fête du Travail!

L ’ . t tc / ie r  contient b  note snlvantc :
rovursT i.e rouvoin déciio iTtait ressfigxe,

Noua trouvons dans b; numéro I) de la Revue relrospeclwe. nu 
rap|)ort du préfet de police, miressé au m inistre et en date de 
1847. sur le  progrès dos idées anaiTliiqnes et la publicalinn de 
brochures ou journaux soci-ilistes. Nmis remarquons avec étonne­
ment que M . Delessert ignorait la situation réelle des-partis et 
l ’ ipuvrc particulière que cliaeuii d 'eux jvoursuivait.

En preuve de ceci, iio iis  citerons les lignes suivantes :
« .......Ces attaques, élaborées par Cabet, Desamy. l ’ ierre L e ­

roux, l ’ ro in llion , les écrivains de \’Atelier et de la Fralernil^. et 
l'éocilc fo iir ié ris le , quoique dilTérant entre elles, se railtirheul 
to i/tcï.tfH  jneme jirincipe, procèdent pur les mêmes moyens et 
lendeiil vers le jnème but. Ce p riiic ip t', c'est le dro it de tous n la 
même pan  de travail et de jonissanres ; ce but, c'est la d e s in u - 
l io ii ,  ])lus on moins violente, de l ’ordre sndal acUicl par l ’a lm li-  
tion de la fam ille et ilc  la propriété’ . » l ' i i is ,  plus lo in , .M. Dcles- 
sert exprime son élonncm eiit de ce que nous continuons « h prô­
ner l'assodation volontaire de l'iiiduslrie. malgré les essais 
malheureux du système déjh tenté par la Société des In d iu lr ie s -  
l'iiies et du Grnnd-Saïut-Joseph. n

\ t C a tr r H  d e  l . jo i i .
-M. TalHUirct. substitu t du procurenr do b  K épub liqn r. a subi 

tes pins violents outrages de la part tb-s ivraces. qui l'on t séques­
tré à la Croix-Housse. I l  a courageusement résisté aux ira ile - 
tneiils les pins indignes exercés contre sa persojine. Sommé p;<r 
des bandes irrilée.s de leur liv re r des prisonniers retenus sous 
niaiidats de dépôt, i l  n’a répondu que par ces m ois : • la loi 
senlr ordonnera leur ébrg issem eiil. le magistral ne l'accordera 
que sur un arrêt de justice. » l ' i i  mi.sérable lu i je ta  nne lanière 
autour de la figure  et du cou ; un cri d’ indignation so rtit de b  
po itrine  du jeune magUtrat - < On lue celui qu'on c ro it ennemi, 
s'écria-t-il, mais ou ne le déslionore pas. » .Mis en liberté .après 
plusieurs heures de .séqueslraliuii. i l  ne fu t renvoyé à Lyon que 
sur p.irole et sous la oo iid ilio ii qu’ il serait de re tour à h n irc  fixe, 
avec l ’ ordre d ’é la rg ir les détéiiiis . i l  avait répondu : « Je revien­
drai sans les prisuim ici's. »  U revint h la Criiix-Houss<-. au péril 
de sa vie ; quelques hommes courageux le délivrèrent.

la cour d ’appel de Lyon a de suite évoqtié devant d ie  la pro­
cédure relative à ce crime, qni se ratlacbe 4 l'a rres la lion  de sept 
individus accusés d’ avoir incendié plusieurs raéliers à tisser. L ’é­
vocation a été demandée p;ir ,M. Lovsou. fa isaiil fonctions de 
procurenr général. Toute b  m ag i-lja lu re  s’est cuuduite noble­
ment, avec un courage, u t»  d ign ité  att-dessus de tou t clojçe.

.M. le m inistre de la justice .a proposé aujourd’ hui k la corn- 
laL-sion du pouvoir exécutif les mesures que réclamaient ces gra­
ves attentats; le  pouvoir exécutif a p ris  ses mesures. En même 
tem |is, M . le m in istre  a proposé b  nomination de .M. Tabouret 
aux fonctions de second a\oe.il général près la cour d ’appel de 
B exinçon ; ce choix a été imniédiatenient accepté : la cour de 
Hesanvoti recevra dans son sein, avec empressement, un magis- 
Ira ïq u i a lué rilé , par sa belle conduite, l ’estime publique et les 
éloges du (louveruemeiu.

BULLETIN DES DÉPARTEMENTS.
Nous lisons d.ins la Liberté (de Lyon i du 22  ;
« Lyon  est calme depuis l ’êcUaufTonroe du 18. Mais c’est un 

calme gros d ’orages, c i  le  comité central exécutif pourrait b ieii 
s’apercevoir que l ’on ne défie pas tmptmément toute nne p o p u b - 
tion.

■ L a  garde naiiooale est pridondément Wessée du fÎBë qu*6i  
lu i a fa it jouer depuâ sa c r f i i lo ü .  E lle  est mé ■otileme de q ' ië l-  
ques-itus de ses cbels. et chaque jo u r eUe leur retire uite partie  
de b  «-oiifbnce qu'e lle  le«r avait accordée. EUe parait fe rs e o e fit 
décidée à m aintenir désormais l ’ordre et la tranquiUrté d a n  b  
v ille , et à les m aintenir h tout p ris .

•  La  rêorganisaliou (k‘ la  m unicipalité  est in  liipensab le, H 
doit ire  accomplie dans le plus b re f déla i. M . M.irtÎB Ber- 
itard se le dise, qu ’i l  prenne au beso it l 'in it ia l iv r .  e t nous le sou­
tiendrons énergiqueiuent.

Séance d'aujourd'hui.
La Chambre a discuté itq o u rd 'h fii. a r «  brtBCBup de C itn», b

question polonaise.
M . d ’.Aragon avait déclaré, en conséijnence Importantes 

nouvelles arrivées de Vienne, retirer sa dcmaiiJe d ’ iiiUTpclIalîoB 
sur l'I ta lie .

LH ian làM . W o k m s ii.d  n 'a ou garde de reoooeer h b ir e  de ta
rhétorique polonai'e. I l  n ’a d it qnr des lie n t rommitns. M . V arlu  
a parlé un langage plus et moîus chevaleresque.

M . L ü in a rliiic  a traité la qucsiion au point de vue <n'i nous Ta- 
vious tra itée  nuus-niéiiii's i l  y a hu it jou rs . H a pa rb itcu icn t établi 
que par l ’A llemagne senfe la rvconsiitutian de la iH lio iia litd  p « - 
lonaisi'est rêa'i'-'’ b!e.

L'A^Sl•lnblée a remnvc à ><m lon iilé  des aff.iires êtraftghr?!, 
b  rédaction d’ un u rd ic  du jo u r motivé.

A ins i s’est le riu iiii*  un débat, accompagné, i l  y  a hu it jours, 
d'émotions si graves, et suivi irévcnemenls si dramuiiqnex. Entra 
ces deux discussions on eût d ît qn'tlB sièle a ta i! passé.

ASSEMBLÉE NATIONALE.
Seanr- di ‘tX

int:si{ik!t(;K UË ti. arciiiti , 
l.a séin.-.’  est miverie I une lienr».
Le jinxè-vciLil .-t 'n ri a'tofUS.
M. JhIm  nsMi.M. ll•ll1iorr ilei «tiitrM etniiivrM, dpiManJ- q-i'dm: 

commlasloii >uii nnnmiee ponrréiliter ui»a MtrrAMMt repuna* a l a >i«<4 
dii peuple tiiiérieNin.

llenvoi ait < niniii' iIch niïitrea i''iianKérr«.
SI. LE uÉAèSAL HvMuit <v-p'tliiiirR* itcniaiKto la («rvb n  ilit : 
Ciioyeiiv, iiii lii:t ^nave,fl ipii ni'iminnae. v.fM d'aiotr lini. Votre 

laésident a cru ili'vuir imeair la minittr* ik  la aurire iIm lOumunde- 
meut tira imifieA i-harom il'as-an-r ta lai-tuiip >1.* I'.\.,aiitlilav. IMI 
tort tne< ButriiiU)* •leiimiieiil iauiil^. ili-pav l’inrr t iimi.h bII 
ikiiii-sUui >!'■ r. inm ii>ilitii .|> , l.m-e; i  ta Jiapa.iiiM ita 
btec. Je tev avais a-M‘pt,'ri p<'.ir eiri ul.Ie: Uu oivuiBin oB iloH u) 
Mi|MTlin, jr kv

M. ü ic iiR - C'i-iyenv. dans uiir ein-MMuiirp arasa, ilsnv la p,#i|<iaîa 
(li: péi il̂  )wiur I As-'riitblér, j'iii rrii d vo r <ki;i.iii<liT qiié le ni iiiu «n4e  ̂
iiit’iH iiilliMire TAI ronenilrc aitf mairti 'lu iiihildiv do la tasrri.

Je MiÎH fiché d'avoir, en celi. hlis-t- rii»itursUe géiiirst, jerraiiiid'a­
voir r.iii 'le la prin^ i  im ik mes tnelHniN ain *.

>uuN ïV 'ii' Irsoin de dmioef de la forer aB Gonvmieturat.
V»m ne soviei pas élcvrr pniMnw roMie p<ii*«,in>'a ; pour iMl. fai 

Voulu cxMtS' rsrr U liaula aCHOriM de U ra-iiutiiaitai M >)u in iiistr» dé ig 
purrre. Ctievens. pour r)ur la liixiveriwowiri s -U ton, il riM 'paa m>fia 
hii |>reiHvna noire (orrr.

M. ftAHAurAT-iv lliMiLBS. On ne pnti Uiés'-r entra maa itaine nffe 
uuloril'.* inenimea.

.M le présiiient a dirané au tnhil>ira nr la guerre n m srillrnieni 1e 
■ ommaniletB'rtI des Irnupes autour >k e« lukis. iitaO aH«l dans sUa 
euf-ini '. Je erois |»i» '[ i "ti poK«e piaiiUer rene In'̂ iaetieft au» ut- 
(Irca tl uni iks..>ioii< de rA-vsciiibIce. A djirr de et MO i-rtrl. Je nepM- 
vjis coBswsi-f une respettsoldlite: fat «Vnwid ma ilémi-aosf rt f r  ptr- 
!.=str. IMhs b  pMSTtioB ipi'ofl m'a Wie, il « e  serah impnssibie d agir wl- 
letnetrt ; je prétore me rei ircr

l 'x  uiuoRt. Par un décret rcmla r#*re pfésMeni est tRrwtt dit dr-vft 
de pourvoir a 1a sOretc <lc l'.lsaemUce 

La Ommi-cdciii exétuire a rrT«ndf[tié ce rf̂ •î̂  ; M t projet de dérrrt 
tendrait a vou; taire ivvi iiir »ur votre préL-éle il decret.

Je itcmsnileral 4 M te pr*s-J-m <1, en s'adr-asmt an mtfiîstre de la 
cnerrr, B n'a nas entenHu préjRfer la déctsînn '(ue r .V*«e,n‘»ké desta 
prendre.

M, B ictifï J'ai rontn poorrotr inaeedrennstirh-» are,lenteBe. tune 
MtuatioB qui eesæra tiienW. fvmrrn que twiré aRrmde »-tt pleine *# - 
nerfie. Je n'ai entendu r<n frepiatr. 

l  s  MEvar-E. Je 'Icrrtnnde si l'Aesemblfe aoreple b  démisrin.
Oui! oail non ! non!
M. Rt ciK.z. Fn iiasvini a l'ordre du j'Xir, on n'aecrplé pas.
M LEGÉ.sgnAL llvBvoi'AT-D'HiLLiEr.s. Je répété que j '  ne puis' pu 

arcrpit r b  reaponsabiliié d*ane podikio CDium.' celle qu'im l'n'a faî(c. Je 
ilemau'le que tra driui»i*wa soit acceptée.

! non '
M Bi.CHiz. Je prupooe à l'.lveemble-: d'accepter U Jfinîsvwï ijtf |B- 

nérareo lui votant ilc*' reinerckineots.
Bruit confus, 'l. Ir piésidetit caaae' sa Mvnnelte à (liree'tîe Tailtoé. La 

vlémisaii'D est mise aux voii ; une première epreure est doutciué  ̂ A  b  
deuxième épreure. la dctnissiim est a'xeptéc.

L’ .Assemblée vote de» rrniarcteittenu au jfn ira l »

Ayuntamiento de Madrid



LA TÜIBINH.

M. p 'Ak vüo.v . Je crois <]ue le« éténemenis de Vienne ont a|>|«riu 
des cliangemcnls à la question d'ilalie.

En cei.elal de diose je n'tnsis’e pas sur les inter{M.'l!atinns que je me 
proposais d'adresecr au Couvernemenl sur l'Italie. Je «eux lui laisser s i 
pleine liberté d'action.

Voix nombreuses, l'res-bicn I très bien !
■M. WoLüwsKi. Les éféneiurnisde Vitnne nemicleiit que plus libre 

l'action (lu Güuvcrnenieni français <lans laqiiesiioii [Kilciwise. J'insisie 
done dans mes inierpellaiions sur la Pologne.

Ft d'alord. je dois Iransmetiie à l'assemblée les proteslatuns de tous 
les Polonais, présents à Paris, contre raitentat du 15 mai.

Tous les Polonais rompremicnt que le sort de leur nationalité est in- 
liriiement lié à rafferniisscnicnl de l'autorité en Fi’ance.

Ou dit '|iie l'aiisiorratie polonaise seule demande le réiablissemcnt de 
la Polnvote comme nation, et (|ue le peuple des villes et des campagnes 
est imiirrerent à l'issue qu'aura cette question.

L'orateur s'attache à réfuter retie opinion.
Lne liansfuriiiatiun s'est effeeiuée ilaus la jiopnlation polonaise. Là, 

comiiie en France, le principe démocratique a iriomplié. Je demande 
que des mesures soient prises pwir arriver au réiabliieiement de la na­
tionalité polonaise, en laissant au gouvernement le choix de ses moyens.

M. Vaiiii demande que le gouvernement français prolite de U réu­
nion du (wrleiDcnt <le Francfort |>our demander à l'.MIemagne la recon­
stitution de la nation polonaise. Il propose une déclaration dans ce 
sens.

M. Sairaus reproche au gouvernement d<- ii'avoir pas compris que 
l'établisveuirnt de la Républj(|ueen France nécessitait un «Hnplet chan- 
gemciit dans l'ordie européen, la  France est le champion éternel, infa- 
ti,;atilcdu>iioil et de la justice. Sin histoire dépose des ciïorls persévé­
rants i|u'clle a fidis [«ur faire triompher la civilisation de la barbarie, 
lil. de Loniariiiie disait que le.« seules conquêtes que nousajoiisa faire 
au delà des .̂ l|vcs et des Fyrcnees, c'est l’amitié des peuples quc'notre 
exemple aura alTrancIds.

Citoyens, j'an ive au sujet même de cette discussion ; Je viens vous 
|iarler d'im jieupleassassiné quatre foison lin siècle, de ce peuple snldat 
qui a été le caniaraile de lit de nos braves; vous comprenez que je vais 
vous parler de la l ’ulogiie, de ce |»eup!e,qui sauva rFiiro|>e, qui, depuis 
sa radiation du livre des nalii>ii.s. a continué à pi »diguer son sai.g pour 
la liberté i.es nations.

Si la France révolutionnaire et ré|>ub)icaine refusait de picier son 
aide au réiablissomciil de la nation polonaise, elle se rendrait la ik'risiun 
des iwiipirs, elle mettiait .va révolution au piloti.

M. G iiaunD . Gordons-nousde faire des démouslratioiis pn'vocaiitc.s. 
On dirait (|uc nous avons compromis la paix du nnuide ; 1rs gouverne* 
iiicnls en prutllcraient pour calomnier notie révolution.

Si les puiv-ances du Nord «oulaieiit traverser la Fiance pour aller af- 
fr.incUir I'Es|>agiie d’un joug despotique, permetli ioiis-nous à leurs ar­
mées de traverser noue territoire?

Citoyens, sonecz que les pouvoirs que nous tenons du peuple sont im­
menses, et qu'une de nos résolutions pem remuer le monde. Lai-uuns 
l'Alleniaene prendre l'initiative du létablissenicnl de la Pologne; lais­
sons les arrêts de la Providence s'accomplir, et les |>ensées de justice au- 
jounl'liiii universelles, passer dans les faits; mais ii'cntravcns jias l'iru- 
vre de Dieu. Le jour ou le salut de la France et de la liberté du nnmdu 
l’exigeia, nous mettrons dans la balance ré|>ée de la France et sa for­
tune.

La parole est i  M. Napoléon nonapane. (Vif mouvement ilc curio­
sité).

Le citoyen Doua parte xonihal toutes les propositions qui ont été faites; 
il les trouve intem|>estives et inexécutables,
• Il continue ainsi. Je propose de faire pour la Pologne tout ce que vous 
pouvez hiire pour elle. l^miKma l'Auiriclie et la Prusse de tenir à la 
Pologne autnchlearx; et prussienne les [iri'inesses (ju'elles leur ont faites. 
Si elles refusent, rU bien ! il y aura au buutde ce refus une question de 
guerre, comme nu bout de toutes les lu^ocialions avortées. Faire plus, 
nous II'eu avons [tas la force.

L'orateur conclut eu proposant i  l'adoption de l'Asseinblée une décla­
ration |)ortant que le Gouvernement est invité i  |ii'uvoquerpar des voies 
[>aciliques, la reconstitution d'une Pologne qui comprendrait Pusen, la 
Callicie et Cracovie.

M. Vavi.s , Je suis étonne, citoyens, des dispositions pacifiques du ci- 
Kiyen Buiia]>ai'ie. Co[>endant, il y a bien peu de différence entre ce qu'il 
demande et Ce quey'ai demandé. Aucune idée de guerre n'est dans mon 
capril; et je serais disolé de croire que j'ai voulu jeter roem pays dans 
nue lutte sanglante.

J insiste |>uur <jue l'As&euiblée adopte la déclaration que je lui ai pré­
posée.

L'orateur termine en demandant que la légion {lolosiaise soit formée ; 
ce sera un moyen d'utiliser le courage et le dévoucnieut des Puionais 
réfugiés.

-M Lxxiahi i>s . C'est toujours une cliose pénible et douloureuse pour 
une Assemblée nationale et pour un Gouvernement, que d'avuir a tou­
cher ces plaies saignantes d'un peuple ami.

Cc[»endaiit, la République a plus d'es|>oir que n'en avait la inonai- 
ebie d'arriver sur ce point, d'arriver à une soluliui satisfaisante et lio- 
norable. N'ot.a n'avons pas attendu les interpellalioiis |>our fixer notre 
diu-niiun sur la Pologne La République ii'a |>as eu im jour d'égvrfsmc; 
noLS aviDS dés las premiers jours vlécréié la foi'nwtioa d'une légioo |«- 
lonaise. Je ne dirai pas quelles causes ont entravé cette organisation ; je 
ne veux rien dire qui puisse affliger un peuple que je veux convoler et 
u >n pas ûclrir.

L'orateur retrace la pensé'I volitique du Gouvernemem de la réjiu- 
bltque sur la question europeeune, et spécialement sur la question polo­
naise.

U ajoute ; Nous avons eu le bonheur de léguer à l'Assemblée natio­
nale la liberté la plus entière, la question curo{)écnne intacte.

Point de propagande sourde; la France exera-ra liautemeiii l'in-

flucnce (le ses principes. Ce n'est (loiiit là la guerre; c'est l'intluciicc 
toulc-puissaiite, inévitable, de lu vérité et di* la liberté.

Les événements ont conliniiéct prouvé la sagesse de cette politique de 
la France. Quand elle a été contrariée, lis résultat funestes ne se sont 
r>u« fait attendre.

.Miisi, quand, malgré nos ordres reitéies, les réfugiés allemands oui 
envahi leur p.itrie, il >.V,i fait contre nous, chez ces ]Hniples, un senti- 
ment de dd'uiiKü et d'hostilité inévitable.

Pour la sécurité mènieiJesin<iituticasdes]>euples, il faut que ce soient 
les |>eu|>lra eux-mêmes qui en consomincnt la conquête. .Kinsi l'appui 
moral de la France a suRi pour que l'tlalie devint unanime, pour que 
Naples et Rome lissent cause commune avec la Lombardie. Non-seule­
ment nous n'avuns pas été ap|>elés, mais encore nous avons reçu des 
meilleurs {lalriotcs italiens la supplication de ne pas faire intervenir 
avant l’heure Pépée de la France.

L'orateur prouve ses paroles par la lecture de la correspondance des 
agents diplomatiques de U France en Italie. Tous réclament l'éluigne- 
nient des iroii|>cs françaises des frontières de l'Italie, comme tendant à 
soulever d.ms les («pulaiions italiennes un sciiiinicnt de défiance contre 
ta France, une aileinle à ieur patriotisme.

Les chefs des gouremements de Plialie insurgée déclaccnl, par sen­
timent national, s'opposer à toute intervention de U France.

Citoyens, celte inlerreniion, l'Italie n on aura pas besoin ; .si les cir 
constances la rendaient légitime, la France fera son devoir; elle ne re­
nonce pas à cette solidarité pour vingt-six millions d'hommes qui a fait 
sa gloire lians le passé et qui est encore dans sa volonté, soit (|ue la 
France intorvienuc, soit qu'elle n intervienne |>uv riitliescra libio.

J'arrive, citoyens, à b  question de Pologne ; nous ii'avons|ias besoin ic 
d'ciiumérer ces pi-ecaulions oratoires qui .servaient autrefois à iiuisquer 
une [«litic|uu lâche ou hy|>ocrite ; mais nous ne nous sommes pas dissi­
mulé que la Piiloitne était la pi'iiii ipalc diriicullé de l'Europe ; mais que 
si nous II'y liiurhiuns pas, celle diflirulté lesterait mie tache i{ui s'éten­
drait sur louic la carte deTEuro|ie.

L'ancien gnuxernement [>ermcliHit forcéinenl à ses CdiamlnYS d'expri­
mer un vœu annuel eu faveur de la national te polon.*vse.

l.a République a fait plus, elle proclame sa ferme volonté d'arriver 
par des négociations d’abord, puis par tes voies que prescriront les cir­
constances, à la reconstitution île cette nationalité.

Après les grands événements de Vienne et de Berlin, nous avons dit 
à l'Autriche et à la Prusse ; Constituez, de concert avec l'Europe, une 
Pologne, dans les limites que l'Europe Jugera convenable, et vwjs aurez 
assure le te|>us du monde ; autrement ce repos sera précaire.

Avant la révolution de Berlin, le roi de Prusse avait déjà pris les 
engagemente, qu'il a depuis conlirroés pour la reomsiituiioii de la na­
tionalité polonaise dans le grand duché de Posen. Déjà ces promesses 
s'arconiplissaieni, déjà s'organisait le germe de cette nationalité. Mal- 
hcm-eusemeni il est survenu le développement instantané de ces gucr es 
de race à race, de langue à langue, >iui ont toujours été le fléau de la Po­
logne. Le sang a coulé ; il a fallu qu'une armée prussienne s interjiosâl 
entre ta {voriion allemande et la portion poionuise du grand duché de 
Posen ; Je la des conflits sanglants, inévitables ; de là l'ajournemcni dé- 
[dorable de U reconstitution (loionaise. Mais te roi de Pni:v«c nous a 
déclaré persister dans ses promesses. Ici l'orateur lit une lettre du 
baron d'Arnim, ministre de Prusse.

En Voici la substance ;
L'intention du cabinet pnissicii n'a jamais été d'autoriser la totalité 

des Polonais à venir dans le duché de Posen. maisseulemeiiltous les Po­
lonais originaires de cts provinces.

Si des émigrés ;Kdonais, appartenant à la portion russe de la Pologne, 
y étaient iiccueillis, ils nieuraletil iiiQiilliblemeul la (‘russe en tulle avec 
la Rassie : si celle guerre arrivait, la Po'ogne en serait la première vic­
time.

Dii reste, le gouvernement Prussien s'occupe d'accomplir toutes ses 
promesses; Il entend procéder à une organisation nationale; seulement 
il ne se reconnaît pas le droit d'intervenir en dehors des limites de ses 
possessions.

Des [tasse-ports pour la France ont etc délivrés à tous les Polonais qui 
en ont demandé.

.Aucun d'eux ne sera cnnire son gré retenu dans les Etals du roi de 
Prusse.

Ainsi, rien n'a été négligé de tout ce qui intéressait le sort des émi­
gres polonais, et le rétabllsseinciii de leur nationalité.

M Lamartine demande quelques moments de repos.
La séaitce est suspendue.
A 1a re|trisc de la séance, M. de Lamartine continue en ces icrines : 

Les reiirocliesadressés au Gouvernement français et au Gouvtnienient 
prussien, sont sans fondement ; il y a eu des malheurs ; il n'y a eu de 
butes et de torts pour [tersoune ; quant à la question de Cracovic , clic 
est plus compliquée.

On pouvait craindre que rémigralion pokmaisc ne compromit grave- 
ment, de ce cdié, la question du réiablissemeni de la natimalité. Mais 
aujourd'hui tout annonce aux Puionais que leur nationalité va se recon­
struire par la force des ciruses.

L'exemple de la Bohème, l'appel lait [lar cette nation au peuple polo­
nais , la main amie qu'elle bii tend , t< ut nous dit que. le m >uien( n'est 
pas loin où la Pologne repremlra sa place pat mi les iiations.

On accuse le Gouvernement français. Que vouliez-vous qu'il fit? Fal­
lait-il oublier, pour la Pul^ne, toutes les autres relations de la France f

La Belgique, q,.i pouvait se détacher de la France et sc ratisclrer i  
d'autres alliances? L'Espagne, qui pouvait se jeter dans les br as d'une 
nation rivale? Fallait-il oublier l'Italie? fallait-il oublier, à l'intérieur, 
ces millions d'ouvriers français, à qui il bitaii, avant tout, assurer le 
travail et la subsistance? El |«i«, quand on nous conseillait de lance 
liO.OOO Français sur l'Europe, avez-vous combien de soldats nous 
avions à mettre en ligue? 38 mille.

(Marquc.s d'etonnesneni.)
El <}u«iid hieii mèttse uou» auriitris pu les kneer, tes précipiter sur

rEinxipc, ces 120,000 hommes, ils auraient rencontré sur leur route 
toute 1 A llm asnc armée < t indignée coiiire nous, et au bout vie leur 
rout**, 300,000 Rus-e». C’eût été envoyer outre armée à une inéviialile 
Ivouclicrie. En cri de nquolcitlun vear.iil c'xrf m  France de toutes les 
chaumières peur Ik-i.'ir cil artc in,>cn-.é. Cei'ii été dévouer la Pologne 
eilc-nténic à i'cxicrii.inLlt<.ii.

C est par l .Allemagne, par l'.Aileniamic seule, que nous pouvons (la- 
vailler ulilcmenl au rélahlissemeut de la Pologne.

Le Gouveinemenl sympuiliisc avec les sentiments exprimés dans les 
adresses présentées à cette tribune.

Mais, en les ;:p[nxMirant au fond, je  demande à leurs auteurs de les 
modifier qaelque peu dans la forme. J'appixiuve une adresse à l'Alle­
magne ; elle est utile aux deux peuples ; elle pt'ut contribuer à rappro­
cher deux nations que d'inipmdenles tentatives ont failli séparer.

Je regretterai éternellement, citoyen», celle fatale journée du 15mai; 
je regretterai élernellenient que le cri de vive la Pologne! ait été le si­
gnal d'un grand atleniai. Mais le sentiment que J'éprouve [lour la Po­
logne n'rn est pas affaibli. C'csi une grande et admirable chose que cet 
entrainenienl de la France pour les causes généreuses, pour la cause des 
opprimés.

Eu résuiiié, nous cixiyoïis avoir fait notre devoir.
Le Gouvernement provisoire a pu être faible de noms; U u'a pas été 

faible de Cttur. Tou» se» actes ont eu pour but l'intérêt de la Franee, 
l'inlérêt de ce peuple au nom duquel, |K>ur lequel, par lequel la révolu­
tion a été faite. La [«ix était autrefois le rêve des sages; elle est au- 
joiird'iiui rinstincl des peuple>.

Citoyens, on disait autrefois que la victoire était du cdté des gros ba- 
lailluns, aujourd'hui ta victoire est du céte du droit, de b  sagesse et de 
la justice.

M. Sairani »e justifie d avoir demandé la guerre.
M. Vavin, retirant sa ' é laralion, projiose un oidre du jour motivé.
Le UTUTEN Makiast.Celle discussion doit avoir une solution; l'As­

semblée iiulitHiale se doit à elle-même de déclarer ses seniiment» et scs 
résolutions sur la Pologne. Quant à moi, sans vouloir engager en rien le 
Gouveruemcoi, je  suis jiersuadé que ni le Gouvernemeut ni l'.Avaciublée 
ne se refiiserunt à cette manifestation.

Curateur termine en donnant lecture d'une adi-esse de l'Assembiée 
Uitiouale à l'Alleuiagne. Cette adresse üumande à l'Allemagne de tra­
vailler du concert avec la France pour relmer le glorieux drapeau de la 
Pologne.

Elle se résume ainsi :
Pacte l'raiernel avec l'Allemagne, reconstitution d’une Pologne IîIhv 

et iji>lc|>endanle.
La pri.jiosiliun du citoyen Marrasi est nppiiyce.
M l.aiiiiirline, au nom du Gouvctnemeiii, approuve 1a furme de celte 

a Iressc ; la furme seule est lielicate. Conv ienl-tl que ce soit l'Assembli^e 
naiionale elle-même qui s'adresK au.x lépiésciilunis dc l'Allemagne? Il y 
a là de grandes diriicultesdi|ilomati(|ucs sur lesquelles j'appelle voira at­
tention. Si les porteurs de cette adresse nationale étaient repoussés en 
Allemagne parles agents subalternes de quelque Gouvernement, la 
dignité nationale serait insultée. Jusqu'ici le» tribunes, dans le droit des 
gens, n'ont pas négocié. N'allez pas, pour une vaine forme, cvBiprc- 
metire le fond<.

Je pense <|ue l'Assemblée doit préférer l'ordre du jour motivé, tel que 
M. Vavin l'a présenté.

Divers ordres du jour motivés, reproduisant celui de M. Vavin, mo- 
di' é cl abrégé, sont sticcessivenicnl [«réseniéo à la irihime.

L'Assemblée renvoie le» diverses uiinciimi» au comité des affaires 
élrangér< s qui fera son n|i|M>rl demain.

M. le niinisti-e des liimnces propose rallocntion d'un crédit de S81 
mille francs, destine à payer les sominrs etuprumées au motii-Je-piéié, 
)>our effets gratuitement rendus aux dé|K)>iuils en vertu du décret du 
24 février dernier.

Renvoi au comité des iiiiances.
X'n membre fait un rapport sur la propovitiou d'autoriser divers dé- 

pariemenls à s'iniposercxtraordinairemcnt |«ur secourir la classe ou­
vrière et lui créer des travaux. A?. lerajq'ui U'uv conclut à accorder l'au­
torisation demandée.

Ces conclusions sont adoptées.
M. Llicrbeite demande c|ue lousic.s projets de loi relatifs aux imposi­

tions départementales et communales soient renvoyés au Comité des 
finances.

On demande l'ordre du jour.
L'onlie du jour e î adopté.
L'Assemblée s'ajourpe à une heure, pjiir la rotitinuation de son or­

dre du jour.
La séance est levée à six heuits et demie.

B ourse de P a ri*  «la tM  Mal.
FONDS FRIXÇAIS-

3 OfO............................. 47 50 5 0» ....................
4 . , ..................... 55 30
4 1/3............................. • • Oblig. lie la ville de Paria.. tioo B

CIIFMINS DF FEfl.
Saiol-Gerisain.................... 1 > iFampoux à llazebrouck.... • »

UbIiKalious anc....... > > Ari,:noii a Harsei'le........... 25S 9
— IfOQV . . . > • Sirasüuurg à Bâte.............. 87 50

Versaillr» rive droite)....... 30 r OMUtatiuus........... • ■
UbiilfaliuDS auc........ » > Mulhouse a Tliaon. . . . . . . . 9 •

— EOUV. , . 9 > Bordeaux a la Teste......... 9 9
Versailles (rive gauclie;. ■.. 100 > Muiilprluei à Celte........... 9 »
Paris a Urlcaos.................. 5I)Z &0 Celle à Bordeaux................ > a

Obligations............... • » Paris à Sceaux.................... a a
Orlvaas a burileaux.......... 4»0 » Miihtereau a Tr -yes........... tî2 sa*>72
Paris à Bi-uen................... 41:; » biep|>e a Fivainp.............. » »

UbIizaliODS.............. > » Pans a .............................. 303 »
Rouen au Havre................. 212 50 Tours à .Sautes................. 353 »

Obligations............. V » Paris a Strasbourg............ 5S2 50
HorJ................................. 300 P Aiulrecieux à Kuauue........ » 9

CA.N4 UX.
Quatre Canaux..........  . . . . 7b3 • Canal de B uraogne.......... ■ a

Jouiasaore................... 1 $ J U'Ssanee................... . a
Trois IJiuaus..................... 1 • C.i al (J» la riambre............ a 9

Le Rédacteur en clief. üexjasii.v LAiocut. 
Le Directeur gvraiil, J -B. Giraldo.v.
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